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Aux Pays-Bas, les contraintes environnementales 
j ustifient la poursuite de l'intensification laitihe 

M. KEMPF, Ph. CHOZ'EAU 
Instirut de l'Elevage, Dkpartement Economie des Fili2res et de l'Exploirarion, Paris 

&SUM% - Dbs le milieu des annks 1980, les Pays-Bas ont mis en ceuvre une politique environnementale fond& sur la rtkluc- 
tion des excedents de phosphates et des tmissions d'arnmoniac. La troisibme phase de cette politique a Btk entarnee en 1995, ame- 
nant l'introduction d'une comptabilitk midrale dans les exploitations et la fixation de normes de pertes min6rales. Les nouvelles 
contraintes environnementales ne remettront toutefois pas en cause le modble laitier nterlandais. Elles provoqueront sans doute 
une lkghre desintensification des surfaces mais renforceront l'intensification animale et la sp6cialisation des systbmes laitiers. Si 
le resserrement des normes minkrales ne devrait que peu affecter le revenu des Bleveurs laitiers, la reduction pdvue des 6missions 
d'ammoniac pourrait accroPtre consid6rablement les coQts de production alors que la tendance est B la baisse du prix du lait. La 
solution passerait par la maitrise des charges en ne remettant pas en cause la poursuite de la forte restructuration. Cette derni&re 
devrait aboutir B une diminution du nombre d'exploitations laitihres de 30 % entre 1995 et 2005 et B des structures moyennes de 
plus de 400 000 litres. 

In the Netherlands, the environmental constraints justify to go 
on with the dairy intensification 

M. KEMPF, Ph. CHO7TEAU 
Insrirut de  1 'Elevage, Dkpartement Economie des Filikres er de l'Exploiration, Pans 

SUMMARY. - Since the mid-go's, the Netherlands apply their environmental policy based on the reduction of phosphates and 
ammonia emissions. The third step of this policy has began in 1995, with the introduction of the mineral accounts on the farms 
an the definition of acceptable mineral losses. However, these new constraints will not change very much the Dutch dairy sys- 
tems. They will probably produce a slight extensification of the surfaces, but strengthen the animal intensification and the spe- 
cialization of the dairy systems. The reduction of the mineral losses will not affect very much the income of dairy farmers. But 
the reduction of the ammonia emissions could considerably increase the production costs while milk prices will continue on their 
falling way, as since 1992. Dutch dairy farmers are prepared to this decrease. They try to have a better management and to reduce 
their costs, and accept that the high restructuring process will go on. This could lead to a cut of the number of dairy farmers of 
30 % from 1995 to 2005 and to allow dairy structures to reach an average of 400 000 litres of milk quota. 
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Aux Pays-Bas, le dkveloppement de l'klevage hors-sol, l'in- 
tensification des sysemes et la sptkialisation gkographique 
de la production ont conduit B une surproduction de lisier, 
accroissant les problhmes de pollution des eaux et des sols 
par les nitrates et les phosphates. Dbs le milieu des annCes 
1980, les Nckrlandais ont mis en place des mesures pour faire 
face B un bilan minkral de l'agriculture devenu bien trop 
exckdentaire. Puis des objectifs ambitieux de rkduction des 
kmissions d'ammoniac de 70 % entre 1980 et 2000-2005 se 
sont greffds B cette politique afin de faire face B la sensibili- 
sation croissante de l'opinion publique par rapport au pro- 
blbme des pluies acides. En 1995, la politique envirome- 
mentale a entamk sa troisihme phase, plus drastique encore 
que les prkcMentes. 

I 1. OBJECTIF' DE L'ETUDE ET ~ T H O D E  

Au cours du premier semestre 1996, le Dkpartement Econo- 
mie de 1'Institut de 1'81evage a rkalid cette Ctude afin de 
mieux connaftre les contraintes environnementales sp6ci- 
fiques et d'analyser leurs conskquences sur la situation et les 
perspectives d'avenir des filikres animales aux Pays-Bas. I1 
s'agit notarnment d'examiner l'impact des mesures environ- 
nementales sur les syst&mes de production nkerlandais, leur 
stratkgie face B I'intensification, leur degd de sp6cialisation, 
leur dimension et leur pt5re~itk. Outre les donnQs statis- 
tiques et les sources bibliographiques, cette analyse repose 
sur une trentaine d'interviews auprhs d'kleveurs, de cher- 

! cheurs, d'acteurs du &veloppement, du syndicalisme et de 
l'administration et d'op6rateurs dans les entreprises agro-ali- 
mentaires. Seuls les aspects concernant la production laitikre 
sont uaitks ici. 

2.1. LES CONTRAJNTES ENVIRONNEMENTALES 
SONT PROGR&ES JUSQU'EN 2010 

En 1987, le gouvemement nkerlandais a entrepris sa poli- 
tique lisier selon un programme en trois ktapes, destink B 
rMuire les pertes minkrales, en particulier de phosphates, B 
un niveau jug6 << acceptable pour l'environnement B. 
De 1987 B 1990, la premikre ktape, correspondant B une 
phase de stabilisation des exctklents, a dCfini un quota de pro- 
duction de phosphates par exploitation, instaurk un syst&me 
de contr6le du dkveloppement de la production de lisier et 
fix6 des standards d'kpandage du lisier. 
De 1990 B 1994, la deuxieme ktape visait B la r6duction pro- 
gressive des exckdents dans l'environnement par la restric- 
tion des normes d'kpandage du lisier. Pour aboutir B l'kqui- 
libre entre la production et les exc6dents de phosphates, elle 
a aussi stimulk le transfert des quotas de lisier, ainsi que le 
traitement industriel des dkjections et la modification de l'ali- 
mentation animale. Les objectifs de r&uction des kmissions 
d'arnmoniac d'origine agricole se sont ajoutks B partir de 
1990. En pratique, cela se traduit pour les tleveurs par l'obli- 
gation d'injecter le lisier dans le sol, 'strictement en dehors de 
la p6riode du 15 septembre au 3 1 janvier, par celle de couvrir 
les fosses B lisier et de diminuer les quantitks Cpandues B 
I'hectare. Ainsi, en 1995, la fumure maximale autoriske 
nt6tait plus que de 150 kg de phosphatesha sur l'herbe et 

110 kg /ha sur les culnires contre respectivement 200 et 
125 kgiha en 1990. 
De 1995 B 2010, la troisikme ktape a introduit deux nouvelles 
notions : la &finition & normes de pertes et la mise en place 
d'une comptabilitt! minkrale assortie d'un syskme de taxes 
progressives. Les normes de pertes en phosphates et en azote 
correspondent B la diffkrence maximale admissible entre les 
entrks minerales dans l'exploitation (lisier en provenance 
d'autres exploitations, engrais chimiques, achats exterieurs 
d'aliments, animaux achet6s ...) et les sorties sous forme de 
produits vkgktaux, viande, lait, ~ u f s  et lisier. Pour chaque 
exploitation, les pertes sont calculbs B partir d'une comptabi- 
l i ~  minkrale. Fixks B 40 kg de phosphatesha et 300 kg 
d'azoteha en 1998, les niveaux autorisks vont diminuer jus- 
qu'B 20 kg Pz05 et 180 kg Ntha, mais pourraient encore &tre 
rkvisks en fonction de nouvelles connaissances scientifiques. 
Dans un premier temps, la comptabilitd minkrale ne touchera 
que les klevages les plus intensifs avec un chargement dkpas- 
sant 2,5 UGBha, mais ce seuil sera abaissk progressivement. 

Tableau 1 : 
Standards d'utilisation, normes de pertes 

et sys@mes de taxation 
propo&s par le gouvernement en 1995 

- T w  1Cgk (5 tlarh'kg P20,) 

- Taxc lourde (20 f l o w  Pz05) 

Tableau 2 : 
Les Cmissions d'ammoniac en 1994 

Source : EstimaaOnr LEI-DL0 

La gknkralisation des nouvelles techniques d'injection du 
lisier a &jh permis la rauction des kmissions d'ammoniac 
de 30 % entre 1980 et 1994. Mais, face aux critiques de plus 
en plus nombreuses portant notamment sur l'efficacit6 des 
mesures pdconisks sur l'ktat de santk des for& et sur les 
coats prohibitifs engendrks, la politique arnrnoniac et les 
objectifs initiaux sont encore largement discutes actuelle- 
ment. Abandonnant le principe d'une taxe sur la production 
exckdentaire d'ammoniac dans les klevages lies au sol, le 
gouvemement nkerlandais a repod sur les provinces la res- 
ponsabilit6 de la rtkiuction des kmissions et ne propose 
d'obliger it construire ou amdnager les bltiments d'klevage 
qu'au-dell d'un chargement de 2 UGBha. 

Origine de I'tmission 

Locaux d'elevage 
Mturage 
Stockage des dejections 
Epandage 
TOTAL 
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Emissions de Mb 
en millions de kg 

78,4 
18,6 
6 4  
30,4 
133,s 

en % du total 

58 
14 
5 

23 
100 



I1 peut paraitre surprenant que la diminution des nitrates dans 2.2.2. Retour h des sysames tr2s spdcialisCs 
les nappes phrdatiques ne figure pas plus clairement parmi 
les prioritks de la politique environnementale neerlandaise. 
Face aux probibmes de mesure et de contrdle des nitrates et 
aux difficult& rencontrkes sur le terrain dans l'application de 
mesures spkcifiques aux nitrates, l'accent po~?~! sur les phos- 
phates et l'amrnoniac a sans doute kt6 un moyen de tempori- 
ser et de sensibiliser les Cleveurs tout en paraissant prendre h 
bras-le-corps un thbme sensible pour l'opinion publique. 

A la diffkrence des secteurs de la viande bovine ou porcine, 
la production laitibre ne subira pas de profondes remises en 
cause sous l'effet du resserrement des contraintes environne- 
mentales. Partant de l'hypothkse qu'on ne change pas un 
modble qui a fait ses preuves depuis des dkcennies, et qui 
jouit d'une bonne image auprbs du public, les adaptations 
proposks aux systbmes laitiers demeurent marginales et 
confortent plus que jarnais les deux piliers du modhle laitier 
neerlandais : l'intensification et la spkcialisation. 

Avec un rendement moyen de @s de 5 000 kg dbs le &but des 
a n n k  1980, les vaches laitikres derlandaises figuraient dCjh 
dans le peloton de ete des performances des vaches europknnes. 
Depuis la mise en place des quotas laitiers, les Cleveurs ont conti- 
nu6 B priviltgier l'dlioration de la production par animal, pour 
atteindre en 1995 un niveau moyen de 6 200 kglvache. 

A l'avenir, l'augmentation de la production par vache sera 
confode par la nCcessid de minimiser les rejets minkraux 
dans le milieu. Toutes les simulations n&rlandaises montrent 
que l'augmentation des rendements est la solution Cconomi- 

BCnCficiant de quotas laitiers de dCpart dCjB importants 
(290 000 litres en 1995)' les producteurs n&rlandais se sont 
relativement peu diversifies. Les seules petites diversifica- 
tions sont apparues sous la forme d'une petite troupe ovine 
ou de l'engraissement de quelques taurillons croids chez 
ceux qui n'avaient pas eu les moyens ou les opportunitks 
d'acheter des rCfCrences supplCmentaires. Dans les pro- 
chaines annks, l'obligation de rCduire les exc&ents minC- 
raux et de tenir une comptabilit6 minkrale audelh d'un char- 
gement de 2,5 UGBha, qui devrait toucher 40 % des 
exploitations et plus de la moitik des effectifs de vaches lai- 
tikres, incitera les Cleveurs B se dkbarrasser de tous ces ate- 
liers complCmentaires. La limitation de 1'Clevage des 
genisses aux stricts besoins de renouvellement pourrait 
encore renforcer cette spkialisation. 

Graphique 2 : 
Effectifs de vaches laiti2res et chargement en 1994 

~ 
I 

quement la plus rentable pour diminuer les Cmissions d'am- -4,s 15B2 2B2,S 2.5B3 9 
moniac et les excbs de phosphore et d'azote par rapport B la 
quantie de lait produite. D'aprbs les experts, l'augmentation Clarse de chargcnunf mi U G B / ~ ~  

du rendement devrait donc se poursuivre h un rythme annuel 2.2.3. UNE D ~ ~ T E N S I F I C A T I O N  DES SURFACES 

de 100 h 125 kg. Cette Cvoiution pourrait s9~ccompagner 
d'une baisse de la proportion de vaches MRY (une Pie-Rouge 
qui tire son nom des trois principaux fleuves des Pays-Bas 
<< Meuse-Rhin-Ijssel w ) ,  qui s'ktait maintenue jusqu'h prksent 
aux alentours de 30 %, sous l'effet de la chute des cours de la 
viande, de la plus forte dkvalorisation des veaux MRY et de 
la demande soutenue l'export pour les gknisses Holstein. 

Graphique 1: Evolution des rendement laitiers 

En kg/vache/an 
8000 7- 

1 Vaches contrdlt!es 

Le m d e m n r  moym esr calculd b p r l i r  & b production l d d e  de I o ~ e  civilc prr In moymne & 
I'efectifdc = h a  lolriCm prClm(Ces rn dlcembre dr I ' m b  m coun n dCcembre de I 'avrte prC- 
ccdem. 

Les nouvelles rbgles environnementales prbcipiteront une 
dksintensification fourraghre dCjh entarn& depuis la mise en 
place des quotas laitiers. Aujourd'hui, la fertilisation mot& 
atteint encore facilement 300 h 400 kg/ha/an, mais elle 
devrait diminuer aux environs de 200 kg/ha pour permettre 
une 'rauction significative des pertes d'azote et des Cmis- 
sions d'ammoniac. La baisse des effectifs de vaches laitibres 
devrait faciliter cette pratique : pour une production iden- 
tique, la quantitk globale de fourrage utiliske est moindre 
avec un troupeau moins nombreux et plus productif. 

Tableau 3: Evolution de I'intensification fourragbe et de 
I'intensification animale 

Source : d'cprls PR Lrlysrad 

Land dans les annks 1970-1975, le mds ensilage avait lar- 
gement contribuC h l'intensification des systkmes laitiers 
nkerlandais. Mais, limit6 aujourd'hui dans son extension par 
les conditions de milieu, il devrait se stabiliser B l'avenir aux 
alentours de 220 000 ha, soit 11 % de la SAU des Pays-Bas. 
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I 
Cepndant, au seiq de cette sole de m s ,  la fomle en grain, 
utilisQ comme concentrk, pourrait encore gagner du teqin  
au dktriment de l'ensilage: 
Face B la dksintensification fourragbre, la poursuite de l'aug- 
mentation des rendemenla laitiers nkcessitera d'accroitre la 
distribution de concentrks par vache. Actu~ellement au 
Conutile Laitier, la quantit6 moyenne annuelle (y compris le 
concentrk distribuk aux gknisses, aux taurillons et aux brebis) 
titteint 2 100 kg par vache pour une productioln annuelle de 
7 500 kg. D'aprbs les prkvisions pour 2 005, la faible aug- 
mentation jusqo'h 2 200 kg pour une production de 8 500 kg 
par vache s'explique par la rauction, voire Ya suppression 
des ateliers complkmentaires de taurillons et de moutons et 
par la baisse dl\ nombre de gknisses Blevks. 

2.2.4. Un accroissement des coQts de production 

Si, en 1995, le problkme du stockage du lisier semblait avoir 
kt6 r6~;01~ et accept4 par les bleveurs laitiers, la lute contre 
l'ammoniac sera beaucoup plus co0teuse. Ainsi, la baisse de 
50 % des kmissions d'ammoniac d'ici B l'an 2000 serait r6a- 
lisable Zi un cofit de 200 B 400 florins par vache, au moyen de 
l'injection du lisier, de la couverture des silos et d'une baisse 
de la fertilisation az~ode de 100 Nha. Mais la diminution de 
70 %, veritable objectif B a~tteindre, ndcessiterait une adapta- 
tion des batiments $valuBe aux environs de 900- 1 700 florins 
par vache. Les systkmes de biltiments actuellement B l'ktude 
posent en arutre de nombreux problbmes plratiques. 
En ,revanche, d'apr6s les simulations du LEI (Insdtut d'Eco- 

1 
nomie Ag~icole), le resserrement des nomes de fertilisation, 
visant des normes de pertes mqimales de 35 kg de phos- 

I phates et 275 kg d'azoteha d'ici l'an 2000 ne devrait que peu 
affecter 1s revenu des exploitations laitibres. Toute applica- 
tiyn d'une nornie plus severe provoquerait tputefois une 
r6ductioq rapide des revpnus laitiers. 

2.2.5. Un conteite de prix du lait B la baisse 

La dkgradation des rewenus moyens des exploitatiolns lai- 
tibres observke sur le pass6 rkcent et programmke pour l'ave- 
nir para1 plus inquittmte que la seule baisse induite par la 
dglementation envirorinementale. D'hprbs le LEI, le revenu 
moyen a en effet chub5 de 28 % depuis 199011991 pour 
atteindre en 1994119915, un niveau Quivalent, en florins cou- 
rants B celui de 1983184, juste avant les quotas laitiers. Mal- 
grk la rbduction des charges lides B l'alimentation, ce recul 
serait principalement lit5 aux sommes importantes investies 
dans l'achat ou la location de quotas laitiers et B la baisse du 
prix du lait. En 1995, cette dernibre aurait dkjB atteigt 7 % par 
rapport au dprnier pic de 1992 et &me 13 % par rappoa. B 
1'annQ exceptionnelle de 1989. 
Graphique 3 : Evolution des prix du lait B la production 

A l'avenir, les prix du lait B la  production^ devraient pour- 
suivre leur diminution. Les enqubtes auprbs des produc- 
teurs montrent d'ailleurs que cette kvolution commence 
etre communt5ment admise sur le terrain. Ainsi, d'aprks 
une enquete rkalir;Ce en 1994 par I'ABN AMROBANK 
(citde par Canal Pays- as), prbs de 85 % des Bleveurs s'at- 
tendaient B une baisse rkgulikre des prix du lait, sous l'ef- 
fet des accords du GATT, et cithient meme une valeur de 
l'ordre de 0,55 florinskg pour l'an 2b00, soit 20 4 de 
mbins qu9en 199:s. 

CONCLUSION : 
Une pmduction laitikre! toujours plus concentrk 

Tous les acteurs de la .fili&re laitihre s'accordent B dire que 
les nouvelles clontraintes environnementales at la baisse du 
prix du lait mettront en Nril les exploitations les plus 
petites. Pour beaucoup, les structures de moins de 200 000 
litres de quota sont condamnQs B dispardtre ou ii rechercher 
d'autrt:~ sources de revenu sous la forme d'un e~rnploi B 
temps partiel par exemple. Les titulaires tl'une rkfkrence: 
comprise entre 200 000 et 350 0 0  litres de lait devront 
rauire les coots de production par tous les moyens pos- 
sible~, augmenter la productivitk par vache'et probablement 
aussi' se diversifier. "soutefois, les pbssibilitbs de diversifica- 
tion semble~it tr8s limitks. Finalement, c'est une structure 
sjx5cialiske d'au moins 400 000 litres de quota qui est ima- 
gin& par beaucoup comme modble. En outre, le robot de 
traite pourrait accklkrer l'attrait pour des troupeaux encore 
plus grands. I 

A partir de' ces hpthbses, la concentration de la, production 
laibibre aux mains d'un nombre toujours plus r6duit d'kle- 
veurs se poursuivrait dana; les prochaines annkes. D'aprbs les 
pr;kvisions des diffkrents organi~~mes, il ne devrait subsister 
d'ici A 2005 que prbs de 26 000 exploitations laitibres contre 
37 000 eA 1995. 

I 

Dans un pays ob domipe la logique liWrale, de telles per- 
spectives d'6volution ne semblent pas susciteq de vives pro- 
testations du c6tk des agriculteurs. h s  prix 6levks du fon- 
cier (30 000 B 50 000 florinsfha) et des quotas (de l'ordre de 
3 florinskg) permettront aux titulaires des rBfBrences lai- 
tibres les plus modestes de tirer un bon capital d'uno cessa- 
tion laitibre. IRS plus p6nalisCs pourraient &re les jeunes 
kleveurs, mais la tradition familiale permet encore aujour- 
d'hui de reprendre des structures ?i la moitik ou au tiers de 
leur valeur rklle. 

Finalement, la petite dksintensification des systbmes et la 
resuucturation programmb pour les anntSes ?i yenir sont 
encore bien loin de provoquer des problhmes & dksertifica- 
tion dans les campagnes, si on peut encore parler de cam- 
pagne, car l'espace rural nkrlandai~s est pour l'essentiel @ri- 
urbain. La forte pression foncibre et la concurrence d'un 
urbanisme galopqt continueront B caracdriser h futur aux 
Pays-Bas ! 

I 

(Bibliographie disponible auprbs les lecteurs.) 
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